RÉPONSE 

DE  M.  DE  GRAVE, 

ANCIEN  MINISTRE  DE  LA  GUERRE, 

An  Mémoire  de  M . de  W^ittgenfieih  ^ 
commandant  V Armée  du  Midi  y 

le  juin  ij$2» 

llefl  faux  que  j'aie  propofé  de  retirer  les  troupes 
du  Midi  ; il  efl  au  contraire  très-certain  que 
je  les  ai  augmentées  de  dix  bataillons.  Il  efl 
faux  que  je  n ai  pas  fait  tout  ce  que  la  loi  me 
prefcrivoit  pour  V ar réflation  des  brigands 
dl Avignon.  Il  ejl  au  contraire  très-vrai  que 
j’ai  expédié  le  courrier  portant  les  dépêches 
■du  miniftre  de  la  juftice  , du  miniftre  de  l’in- 
térieur & les  miennes , pour  faire  effectuer  leur 
arreflation. 

M es  amis  m’affurent , monfieur,  que  l’on 
a répandu  dans  le  public  des  foupçons  à mon 
défavantage , fur  ce  qui , dans  mon  adnû^if- 
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fcration  , a eu  rapport  aux  affaires  d’Avignon  £ 
j’efpere  détruire  ces  foupçons*  en  faifantquel-4 
ques  obfervations  fur  la  correfpondance  que 
Vous  avez  rendue  publique* 

La  première  page  de  ce  mémoire  prouve 
que  vous  vous  étiez  chargé  , comme  mili- 
taire j de  rétablir  la  paix  , & de  faire  parier  la 
loi  ; mais  pour  que  le  fucccs  dont  vous  vous 
flattiez  eût  été  durable  * il  eût  fallu  le  devoir 
à ceux  que  la  loi  charge  de  la  sûreté  publi- 
que : c’étoient  les  corps  adminiftratifs,  judi- 
ciaires & municipaux  qui  dévoient  vous  re- 
quérir , qui  dévoient  punir  les  crimes  , empê- 
cher le  triomphe  du  brigandage  & de  Pajfafi 
Jinat  ; vous  n’aviez  point , à cet  égard , de 
refponfabilité  ; vous  ne  pouviez  agir  que  fur 
leur  réquilition;  & comme  commandant  de 
toutes  les  troupes  , vous  étiez  envoyé  pour 
que  tous  les  mouvemens  fuffent  faits  plus 
promptement  & plus  à propos  , pour  éviter 
les  retards  qui  réfultoient  des  ordres  don- 
nés de  Paris.  Votre  correfpondance  devois 
éclairer  le  minihre,  & c’étoit  à cela  que  fe 
bornoit  vos  fondions  civiles  : car  je  n’avois 
pu  vous  tranfmettre , comme  militaire  , au- 
cune autorité  pour  faire  parler  les  lois  * don£ 
les  magiflrats  font  les  feuls  organes.  J’ai  donc 
penfé,  tnonfieur  t qu’avec  les  meilleures  in-* 
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centîcns  , beaucoup  de  zele  & de  courage  3 
vous  vous  étiez  trompé  dans  le  fyflême  de 
conduite  que  vous  aviez  embrafle  ; & votre 
erreur,  qui  ne  provenoit  que  du  déïir  quej’au- 
rois  eu,  ainfi  que  vous,  d’arrêter  prompte- 
ment de  grands  défordres , ne  peut  certaine- 
ment faire  aucun  tort  à votre  réputation. 

Comme  miniflre , je  ne  devois  agir  que  par 
les  moyens  que  la  conftituiion  me  fotirniffoit  : 
tel  étoit  mon  devoir , ôc  telle  étoit  la  ferme 
volonté  que  le  roi  n’a  pas  cëffé  un  feul  mo' 
ment  de  me  montrer  pendant  tout  le  temps  de 
ni  onminiftere* 

Maintenant , moniteur , rappelez  -*  vous  la 
lettre  que  vous  m’écrivîtes  le  y avril  (1),  & 
fur  laquelle  je  crus  devoir  propofer  au  rot 
d’accepter  la  démiHion  que  vous  m’offriez. 

Vous  m’appreniez  , par  cette  lettre , que  la 
garde  nationale  de  Marfeille  étoit  regardée 
dans  le  pays  comme  agiffant  au  nom  de  la 
loi , attendu  la  réquisition  des  adminijlrateurs 
du  département  des  Bouches  du  Rhône. 

<e  Vous  ne  pouviez  protéger  Avignon  dans 
# fes  murs  contre  les  forces  extérieures  qui 
33  menacoient  cette  ville  ; ces  forces  extérieures 


(1)  Page  17  du  mémoire  de  M.  de  Wittgenftein. 
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fr  étoient  les  gardes  nationales,  & vous  ne  poti** 
» viez  vous  oppofer  à leur  paflage  que  par 
» la  marche  des  troupes  pour  la  défenfe  de  la 
» Durance.  Mais  pour  exécuter  cette  défenfe, 
» il  falloir  agir  dans  le  département  des  Bou- 
» elles  du  Rhône  , & vous  étiez  en  même 
*>  temps  requis  par  les  adminiflrateurs  du  dL 
*>  rectoire  de  ce  département,  de  n’y  pas  faire 
» entrer  de  troupes;  ils  réformèrent  depuis 
« cette  réquifition,  8c  fubflituerent  le  mouigir 
33  à celui  entrer  (i)  ».  D'un  autre  côté  , vous 
me  mandiez^  , « que  les  com  mi  flaires  civils 
» d’Avignon  exigeoient  que  vous  foumifiiez 
» vos  difpofltions  militaires  à leur  réquifition* 
» que  votre  contenance  étoit  fort  au  - de  fins 
» d’une femblable  prétention:  mais  que  comme 
r>  le  refus  de  vous  y foumettre  alloit  élever 
» entre  vous  8c  eux  des  difeuflions  infiniment 
» nuifibles  à la  chofe  publique.  Vous  déliriez 
votre  rappel,  fi  les  commiflaires  civils  C i/z- 
dépendans  de  mon  département  ) , » ne  rece- 
» voient  l’ordre  de  fe  borner  aux  fondions  qui 
# dévoient  leur  être  attribuées  (2)  33. 

Toujours  dans  la  même  lettre,  vous  vous 


(1)  Page  10  du  mémoire  de  M.  de  Wittgenfteïn, 
(z)  Page  i7.  > iéem. 


plaignez  S être  fans  intendant  f fans  adjudant 
généraux  , fans  commiffaires  des  guerres  , & 
fans  armée  (i).  Ce  reproche,  que  vous  m’a- 
dreffiez,  étoit  d’autant  plus  mal  fondé,  que 
vous  aviez  choifî  vous-même  une  partie  des 
perfonnes  compofant  votre  état-major.  Vous 
aviez  fait  à Paris  le  travail  de  votre  armée,  & 
votre  armée  étoit  à vos  ordres  dans  tous  les 
départemens.  où  s’étendoit  votre  commande- 
ment.— Ainfî , dans  la  même  lettre,  vous  pa- 
roiffiez  mécontent  de  tous  ceux  avec  qui  vous 
aviez  à traiter  ou  à correfpondre;  8c  vos  der- 
niers mots  étoient  : Je  finis  en  vous  répétant  que 
fi , craignant  encore  la  force  individuelle  dl un 
général  ijolé , on  cherche  à V entraver  dans  tous: 
fes pas  %fa  démijfion  efl  remife  , dès  ce  moment , 
entre  vos  mains  (2). 

Certainement,  moniteur,  je  n’ai  cherché  à 
vous  ôter  aucun  moyen  d’agir*  d’ailleurs  vous 
arriviez,  8c  ce  début  ne  pouvoir  guere  me  don- 
ner d’efpérance  pour  le  fuccès  de  votre  com- 
mandement. 

Je  ne  pouvois  pas  croire  que  le  moyen  d$ 
fe  plaindre  de  tout  le  monde  fut  celui  de  con-. 
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ciller  les  efprits  ; je  ne  pouvois  pas  efpérer 
que  lefyftême  de  ramener  l’ordre  militairement 
fut  conforme  à la  conftitution  : j’y  voyois  la 
certitude  de  nouveaux  troubles , & je  ne  voyois 
pas  ceux  que  votre  préfence  empêchoit,  lorf- 
que  vous  me  mandiez  ; Les  incendies  des. ■ 
châteaux  ne  continuent  pas  moins  autour  de 
nous  (i). 

Lorfque  , pendant  le  temps  de  votre  com- 
mandement, les  prifonniers  fortoient  des  pri- 
ions d’Avignon  (i),  lorfque  les  comrpi  fiai  res. 
civils  , vous  ayant  demandé  de  vous  rendre 
dans  cette  ville,  pour  vous  concerter  avec  eux, 
vous  crûtes  que  votre  nom  , que  vous  vous-, 
efforciez  dé  faire  retentir  de  toute  part  9 ferok 
plus  que  votre  préfence  (5). 

J’ignore,  monfiçur,  fi  j’ai  eu  tort  de  pro- 
poser votre  rappel  3 maïs  c’eft  dans,  le  mémoire 
que  vous  avez  rendu  public  que  j’en  viens 
d’extraire  les  motifs,  C’efi  dans  ce  mémoire 
cù  j’ai  vu  avec  peine  le  crédit  que  vous  don- 
nez à la  calomnie  répandue  dans  le  monde  9 
fur  ie  projet  de  retirer  les  troupes  du  Midi  (4)  ; 

(i)Page  z 6 du  mémoire  de  M.  de  Wittgenftein, 

(i)  Page  8 , Idem. 

(3)  Page  7 , Idem. 

(4)  Page  14,  Idem . 
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projet  que  je  n’ai  jamais  eu  , & que  la  perfidie 
de  l’efprit  de  parti  a affeété  de  confondre  avec 
ce  que  j’ai  dû  dire  fur  l’infuffifance  de  l’armée  , 
pour  fournir  des  forces  militaires  à tous  les 
départemens  qui  en  demandoient , avec  ce 
que  j'ai  dû  prévoir  de  la  néceffité  de  rafîem- 
bler  des  troupes  fur  les  frontières  du  Midi  z 
ce  qui  n’étoit  pas  les  éloigner  d’Avignon  ; 
8c  vous  faviez  mieux  que  perfonne  que  bien 
loin  d’avoir  diminué  les  forces  de  votre  ar- 
mée, je  les  ai  augmentées  de  dix  bataillons (i). 
Ainfî  , monfieur , c’eft  fur  vous , c’efl:  fur  vo- 


(i)  Page  4 du  mémoire  de  M.  de  Wittgenftein.  Or* 
lit  à la  page  i $ du  même  mémoire  : « J’ai  entre  les 
» mains  les  demandes  réitérées  de  tous  les  corps  admi- 
» niftratifs  qui  m’entourent , ou  ils  invoquent  à l’envie, 
» comme  le  feul  remede  à leur  maux,  la  préfence  des 
» troupes  de  ligne  ». 

M.  de  Wittgenftein  devroit  dire  ce  qui  Fa  empêché 
de  céder  aux  vœux  des  corps  adminiftratifs  qui  Fentou- 
Soient.  N’avoit-il  pas  la  libre  dilpofition  des  troupes  ? 
Ne  pouvoit-il  pas  les  placer  od  il  le  jugeoit  convena- 
ble , fans  aucun  ordre  particulier  de  ma  part?  Veut  - il 
dire  que  j’aurois  du  augmenter  encore  fon  armée?  Mais 
le  pouvois-je  ? Qu’on  fe  rappelle  les  reproches  que  me 
fit  M.  le  maréchal  de  Luckner  pour  les  dix  bataillons 
que  je  n’avois  tiré,  en  partie,  que  momentanément  de* 
fon  armée.. 

A 4 
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ire  loyauté  que  j’aurois  dû  compter-,  pour 
démentir  ce  que  vous  aviez  la  certitude  d’être- 
évidemment  faux  ; vous  connoiffiez  mon  ca- 
ractère avant  de  connoître  mes  opinions  , & 
vous  pouviez  être  très -sûr  que  je  ne  ferai  jamais, 
l’ami  de  ceux  qui  provoquent  le  brigandage* 
ou  qui  L’autorifent , de  ceux  qui  fe  croient 
au-defïiis  des  lois , ou  de  ceux  qui  veulent  fe 
faire  juftiee  eux-mêmes  , de  ceux  qui  défirent 
renverfer  la  conftitution  , ou  de  ceux  qui  pen- 
fent  la  fontenir,  en  commettant  ou  en  tolérant 
les  injuf  ices  & les  crimes. 

Dans  la  plupart  des  journaux  on  a altéré  le 
texte,  Sc  forcé  le  fens  d’un  difcours  que  j’ar 
vois  prononcé  à rafembiée  nationale.  Mon 
intention  étoit  de  ranimer  l’efprit*  public  , qui 
devroit  par-tout  veiller  à la.  défenfe  des  pro- 
priétés -,  j’efpérois  faire  fentir  qu’à  la  fuite  de 
îa  dévaft  ation  des  châteaux on  devoit  craindre 
la  dévaflatiou  des  maifons  , & peut-être  l’in- 
cendie des  chaumières  ; qu’une  fois  le  goût 
du  pillage , mis  à la  place  de  i’habitude  du 
travail , on  ne  pourroit  plus  dire  à quelle  cia  fie 
de  la  fociéié  s’arrêteroit  la  dangereufe  corn- 
paraifon  entre  celui  qui  a quelque  chofe  , & 
celui  qui  n’a  rien.  C’étoit  à cette  réflexion, 
înfiportante  que  j’efpérois  conduire  les  efprits 
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& arrêter  l’opinion.  Lorfque  je  vis  qu’on  m’a* 
vois  fi  mal  interprété , j’elfayai  de  me  faire  en- 
core entendre  fur  le  même  fujet  ; mais  on  ne 
donna  nulle  attention  à ce  fécond  difcours  : 
l’efprit  de  parti  revient  rarement  fur  les  juge* 
mens  didéspar  la  calomnie.  Au  furplus,  pen- 
dant que  j’étois  encore  au  miniftere , l’aflem- 
blée  a décrété  que  les  accufés  évadés  des 
prifons  d’Avignon  feroient  arrêtés  & reconfli- 
tuésprifonniers.  Aulîi-tôt  ce  décret  fandionné, 
j’ai  joins  les  ordres  les  plus  précis  à ceux  don- 
nés par  le  minière  de  la  juftice  & le  minière 
de  l’intérieur,  pour  fa  plus  prompte  exécu- 
tion. 

: Signé P.  de  Grave. 

■ Il  Mil  II'  «IMit  |l|  > j II 

Difcours  de  M.  de  Grave  , minifîre  de  la 
guerre  , prononcé  à V a ff emblée  nationale  , 
le  14  avril  175)2  , imprimé  par  ordre  de 

nationale . 

V:-; 

L’affemblée  nationale  a ordonné  un  raflem- 
blement  de  troupes  près  d’Arles  , & toutes 
les  mefures  ont  été  prifes  pour  la  prompte 
exécution  de  ce  décret. 

Les  gardes  nationales  de  Marfeille , réunies 

A X 


V aff emblée 
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par  les  ordres  du  dire&oire  du  département* 
Sc  marchant  en  conséquence  des  réquifitions 
de  ce  corps  adminiftratif,  croient  voir  dans 
ce  raüemblement  de  troupes  une  force  pu- 
blique dirigée  contre  eux  (i). 

Je  fuppiie  l’aftemblée  nationale  de  donner 
tome  fou  attention  à la  fituation  du  midi  ; 
peut-être  la  confiance  de  l’affemblée  , dans  le 
patriotîfme  des  cito}rens  qui  ont  juré  de  main- 
tenir la  conflitution , fera  pins  que  ^appareil 
d’une  force  menaçante  pour  rétablir  l’ordre  Sc 
faire  refpecîer  la  loi  (2). 

On  a porté  l’exagération  des  craintes  juf- 
qu’à  prédire  que  l’armée  de  Marfeiiie , com- 
pofée  de  fix  mille  hommes,  fe  porteroit  fut 
Avignon  , d’Avignon  fur  Lyon  , Sc  de  Lyon 
à Paris.  Heureufement  ce  plan  eft  impratica- 
ble, Sc  ne  peut  jamais  entrer  dans  les  deffeins 
des  vrais  amis  de  la  conftkution.  On  ajoute 
que  le  but  d’un  tel  projet  de  conquête  eft 

(1)  ïl  étoit  important  d’avertir  ainfî  le  directoire  du 
département  de  fa  refponfabiiité  fur  la  fuite  des  événe- 
mens. 

(z)  Il  étoit  très-jufte  de  penfer  que  FlnHu'ence  de 
l’afTemblée  nationale  pouvoit  faire  plus  pour  le  retoqr 
de  la  tranquillité , que  l’emploi  d’une  force  militaire 
mal  difciplinée» 
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d’opérer  une  nouvelle  révolution  ; & Ton 
porte  la  folie  jufqu’à  répandre  que  cette  nou- 
velle révolution  feroit  en  faveur  du  fyftême 
républicain  , & auroit  pour  objet  de  détruire 
Ja  conflitution  (i). 

C’eflainn  que  l’on  cherche  à calomnier  les 
citoyens  qui  ont  déjoué  tous  les  complots  du 
camp  de  Jalès  & la  véritable  intrigué  de  con- 
tre-révolution , dont  le  Midi  étoit  menacé. 

Si  les  gardes  nationales  de  Marfeilie  étoient 
fortis  du  département  des  Bouches  du  P^hône 
contre  le  vœu  des  autres  départemens,- alors 
la  conduite  de  cette  armée  feroit  entièrement 
inconfütutionnelle  , & on  ne  pourroit  éclai- 
rer trop  tôt  des  citoyens , qu’un  excès  de 
zele  auroit  -égares  , au  point  de  ne  pas  pré- 
voir les  dangers  d’une  fembiable  démarche  ; 
mais  tontes  les  inquiétudes  feront  diiTipées  , 
fi  l’aflemblée  s’occupe  un  moment  des  trou- 
bles qui  défolent  les  départemens  du  Midi  ; 

(il  Comme  on  ne  peut  fe  diflîmuler  que  le  fyflême 
républicain  a au  moins  autant  de  partifans  que  le  fyf- 
tême  ariftocratique  , 8c  que  ces  deux  fyftêmes  font  éga- 
lement deftru&ifs  de  la  conftitution , qui  déclare  le 
gouvernement  monarchique  ( tit.  3 , art.  4.  ),  il  eft  im- 
portant de  déjouer  tout  ce  qui  , foit  dans  un  fens  , foit 
dans  un  autre , s’écarte  de  l’aéle  conftitutionnel. 
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& l’opinion  des  repréfentâns  du  peuple  fera 
plus  que  des  armées,  pour  affiner  l’exécution 
des  1 ois  (i).  Je  penfe  donc  que  les  troupes 
né  font  point  néceffaires  pour  rétablir  l’ordre 
& la  tranquillité  dans  ces  départemens,  puif- 
qif elles  n’y  ont  produit  que  l’effroi  ; puif- 
qu’eiles  y deviennent  infuffifantes,  du  mo- 
ment que  leur  préfence  augmente  les  maux 


(i)  Pour  pouvoir  juger  la  fin  de  ce  difcours  fans  au- 
cune prévention  , il  faut  favoir  que  le  relevé  des  de- 
mandes faites  pour  caufe  de  troubles  ou  de  défoidres 
aurcit  nécefiîté,  pour  y fatisfaire,  une  armée  au  moins 
double  de  Tannée  aéhielle  ; il  y avoit  à cette  époque 
plus  de  troupes  qu'il  n'y  en  a jamais  eu  dans  le  midi 
de  la  Fiance,  & cependant  Ton  bruloit  des  châteaux , 
8c  Ton  voyoit  des  alfaffinats  impunis  ; il  failoit  donc 
chercher  un  autre  moyen  que  celui  évidemment  infuf- 
fifant,  il  failoit  adopter  un  autre  fyfrême , & comme 
il  me  paroifToit  impofuble  qu’il  exilât  un  pays  où  les 
brigands  fulTent  aimés  , j’avois  cru  fuppiéer  à la  force 
militaire  très-infufHfante , en  réveillant  Tefprit  public, 
en  difant  aux  citoyens  : Défendes  la  loi , elle  eft*^tre 
plus  importante  propriété , elle  conferye  toutes  les 
autres  ; c’ef:  elle  qui  vous  oblige  de  veiller  fur  les  biens , 
fur  la  fureté  de  tous  ceux  qui  habitent  ou  qui  palfent 
près  de  vous  ^ c’eft  elle  qui  vous  allure  la  jouilfance 
de  votre  travail,  car  celui  qui  aujourd’hui  voit  tran- 
quillement piller  ou  alTaüîner  fon  voifin  , peut  demain 
offrir  le  meme  fpcétacie  â des  yeux  indlfférens. 
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qu’elles  ont  à prévenir  ou  à réparer.  Ouï, 
Medieurs,  le  minière  de  la  guerre  doit  vous 
affurer  que  ce  n’ed  point  feulement  avec  l’ar-* 
mée  qu’on  peut  efpérer,  dans  les  circonftan- 
ces  aâuelles,  de  rétablir  la  paix,  d’opérer  la 
libre  circulation  des  grains,  d’empêcher  qu’on 
ne  continue , dans  le  Midi , de  brûler  les 
châteaux  ; enfin  , de  maintenir  par  - tout  le 
refpeâ  des  propriétés,  & le  véritable  amour 
de  la  conllitutîon, 

C’efl  dans  les  feuls  citoyens  , réunis  en 
gardes  nationales  , agilfant  en  vertu  des  au- 
torités conflituées  , que  vous  trouverez  la 
force  néceffaire  pour  rétablir  l’ordre.  Si  pour 
en  affermir  la  durée.  La  loi  e-ft  la  premier© 
propriété  d’une  nation  libre  ; & e’eft  à tous 
les  citoyens , 8c  non  à une  portion  , fpécia- 
lement  destinée  à la  garde  de  l’extérieur  , qu’il 
appartient  de  la  défendre. 

Cette  facilité  qu’on  a cru  trouver  de  faire 
appaifer  les  troubles  intérieurs  par  les  troupes 
de  ligne  , a,  pour  a in  fi  dire , endormi  les  ci- 
toyens fur  leurs  premiers  devoirs , & plus  on 
a envoyé  de  troupes , plus  les  troupes  font 
devenues  néceffaires. 

La  vérité  des  obfervations  que  je  préfeme 
? raffemblée , prend  encore  un  caraftere  plus 


c n ) 

frappant  par  les  circonftances  a&uelîes.  Eâ 
marche  des  troupes  étrangères  nous  obligea 
porter  fur  les  frontières  tous  les  moyens  de 
repouffer  les  hoüilités  dont  nous  fommes  me- 
nacées. C’eft  amant  pour  être  difpofés  à re- 
pouffer ces  hofliiités  que  pour  ne  pas  diffé- 
rer à rendre  nos  troupes  infimités,  discipli- 
nées & manœuvrieres , que  le  roi  a ordonné 
qu’il  feroit  formé  des  camps  dans  chaque 
armée  ; 8c  peut-être  feroit -il  important  que 
raffcmblée,  en  revenant  fur  le  décret  qui  fixe 
un  raffemblement  dans  les  environs  d’Arles, 
laifsâtau  général,  qui  commandera  dans  cette 
partie,  la  faculté  de  réunir  ses  forces  vers 
les  points  de  la  frontière  qui  pourroient  pa- 
roître  les  plus  menacés. 

Sur  la  demande  qui  m’en  a été  faite  par 
îe  miniftre  de  l’intérieur,  j’ai  propofé  au  roi 
de  retirer  les  troupes  de  ligne  de  la  ville  de 
Lyon,  conformément  au  vœu  de  la  munici- 
palité de  cette  ville  (i). 

Cette  mefure  a paru  dangereufe  aux  per- 


(i)  Je  ne  pouvois  m’en  difpenfer  d’après  la  réquifition 
qui  m’étoit  faite  % & d’ailleurs  M.  de  Wi'ttgenftein  me 
demandoit  aufîi  de  retirer  le  régiment  qui  étoit  dans 
cette  ville.  ( Page  1 6 de  foa  mémoire.  ) 
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formes  qu?  doutent  de  Rattachement  du  peu- 
ple à la  conflitution  , & de  fou  amour  pour 
les  lois  , gardiennes  des  propriétés  ; mais  il 
m’eft  impoffible  de  partager  une  telle  crainte, 
C’efl  donc  à la  nation  elle-même,  qui  a dé- 
veloppé tant  d’énergie,  que  les  miniflres  du 
roi  n’héfitent  pas  de  fe  confier;  8c  c’eft,  pour 
ainfi  dire,  par  cette  confiance  extrême,  qu’ils 
appellent  tous  les  citoyens  à partager  leur 
refp  on  fiabilité. 

Je  borne  mes  obfiervations  à demander  a 
faflemblée  nationale  de  prendre  en  confidé-r 
ration  l’état  du  Midi , fur  ce  qui  a rapport  à 
mon  département  je  la  prie  d’obferver  * 
dans  fia  fiageffe , combien  il  efi;  utile  & né- 
ceffaire  d’y  rétablir  le  calme  fans  l’ufiage  des 
moyens  militaires,  ou  du  moins  fans  que  ces 
moyens  foieot  les  fieuis  qu’on  emploie. 


jPifcours  de  M.  de  Gra  Ve  , mindfîre  de  la 
guerre , à la  féance  du  22  avril  17^2  * 
imprimé  dans  le  Moniteur  du  23  avril 
1792. 

A mon  avènement  au  minifiere,  la  corres- 
pondance de  M,  le  minifire  de  l’intérieur  m’a 
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prouvé  que  les  environs  d’Avignon  étoîenl 
au  moment  de  la  guerre  civile  * j’ai  recom- 
mandé aux  généraux  de  fe  conformer  aux 
réquifitions  des  corps  adminiflratifs  , & de  ne. 
négliger  aucun  moyen  de  rétablir  la  tranquil- 
lité ; je  leur  ai  fur  - tout  recommandé  d’em- 
ployer ceux  qui  pouvoient  tendre  à concilier 
les  efprits.  Je  n’ai  retiré  des  dcpartemens  mé- 
ridionaux que  le  régiment  de  la  Marck(i),  des- 
tiné à remplacer  un  régiment  qui  s’embar- 
que , 8c  un  régiment  de  hufFardsv  Sa  fituation 
militaire  confiée  dans  toute  la  partie  du  Midi 
en  quatre-vingt-dix-neuf  bataillons  & vingt’ 
un  efcadrons.  Toutes  ces  troupes  font  placées 
depuis  Bordeaux  ’ufqu’à  Grenoble  ; les  mou- 
vemens  quelles  ont  fait  empêchent  d’en  con- 
noître  avec  exaftitude  les  différens  emplace- 
ment ; mais  on  peut  afîurer  que  le  plus  grand 
nombre  efl  réuni  dans  les.  départemens  les  plus 
près  d’Avignon,'  d’Arles  8c  de  Nîmes.  Ces 

(x)  « Quant  au  régiment  de  la  Marck  , l’opinionm’a 
paru  trop  fortement  prononcée  contre  lui  pour  ne  pas 
me  faire  renoncer  , dès  mon  arrivée  , à le  comprendre 
dans  le  raffemblement.  Je  vois  avec  beaucoup  de  fatif-v 
fa&ion  que  vous  vous  propofez  de  le  faire  paffer  à la, 
Rochelle».  (Pag.  50  du  mémoire  de,  M».  de,  Wittgenf*- 
tein. 


’(  i '7  ) 

troupesont  toujours  dû  agir  fuivant  les  réquL 
Étions  des  corps  adminiftratifs*  judiciaires  & 
municipaux. 

Outre  ces  forces  -,  conïîftant  en  troupes  de 
ligne , ii  a du  être  afiemblé  par  les  généraux 
un  nombre  fuffifam  cîe  volontaires  nationaux 
dans  les  environs  d’Arles , conformement  au 
décret  du  14  mars  1792.  M.  de  Wittgénftein 
a commandé  jufqu’à  ce  moment -ci  en  chef 
les  troupes  de  toute  cette  partie  de  la  France  3 
8c  tout  annonce  qu’il  s9y  eh  conduit  avec  au- 
tant de  prudence  que  d’ex  attitude  -,  8c  qu’il  y 
a contribué  à arrêter  les  progrès  des  défor* 
dres.  Mais  ce  général  m’ayant  mandé,  dans /es 
premiers  jours  de  fon  arrivée , que  s’il  n’é- 
tait pas  fécondé,  je  pou  vois  regarder  fa  lettre 
comme  une  démifhon  ; 8c  n’étant  pas  moi" 
même  le  maître  des  moyens  fecondaires  à une 
fi  grande  diflance  , perfuadé  d’ailleurs  que  l’u- 
tilité publique  exigeait , -dans  le  général  , au- 
tant de  patience  que  je  lui  connoiflbis  de  cou- 
rage , j’ai  propofé  au  roi  de  ne  pas  laiffer  M. 
rie  Wmgënltein  dans  une  pofition  où  il  pou- 
voit  fe  croire  contraint  de  renoncer  au  fervice, 
8c  j’ai  propofé  de  lui  rendre  le  commandement 
de  la  fécondé  divifion,  dans  laquelle  il  avoit  les 
firffrages  de  tous  les  citoyens  & des  corps  admi- 
liihratifs. 
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Lés  officiers  généraux  employés  maintenant 
dans  le  Midi,  font  M.  Montefquiou  , com- 
mandant en  chef,  MM*  Charton , Albignac * 
Anfelme  , Barrai , Geüas , Boifexx  , Mont- 
gaillard,  & Barbantane  , maréchaux  de  camp* 
Je  leur  ai  écrit  de  prendre  les  ordres  de 
M.  Montefquiou  , qui  , dans  ce  moment  , 
eft  en  route  pour  fe  rendre  au  Pont- Saint- 
Efprit , & de -là  dans  les  polies  où  fa  pré- 
fence  pourra  être  nécelfaire* 

Les  troupes  de  ligne  qui  ont  eu  ordre 
de  fe  rendre  dans  le  Midi , font  le  10e,  23% 
3 5%  yoc , 101e  régimens  ; le  12e  a ordre 
de  fe  rendre  à l’armée  cle  M.  le  maréchal 
Luckner,  8c  le  19e  de  cavalerie  retourne  de 
même  à fon  armée , qui  recevra  quatre  ba- 
taillons de  l’armée  du  centre , trois  bataillons 
de  l’intérieur , 8c  un  bataillon  de  challeurs* 
Il  n’a  donc  été  apporté  aucun  retard  pour 
augmenter  les  forces  du  Pdidi.  L’affemhlée  a 
pu  en  juger  par  les  lettres  de  M.  le  maréchal 
de  Luckner  , 8c  c’eli  parce  que  fon  armée 
étoit  la  plus  rapprochée  , que  l’on  en  avoit 
pris  les  forces  que  les  circonftances  rendoient 
nécelfaires,  8c  qui  auroient  été  le  double  du 
temps  à arriver  en  partant  des  autres  armées# 
Cependant  comme  on  fe  plaignoit  encore 


I *p  5 

dans  les  différens  départemens , de  n’avoir  pas 
aflez  de  troupes  de  ligne  , & voyant  qu’on 
ne  pouvoit , fans  compromettre  la  fureté  de 
l’état,  en  tirer  davantage  des  trois  armées, 
j’ai  cru  utile  de  rappeler  à tous  les  citoyens, 
dans  mon  difcours  à l’affemblée  nationale, 
que  la  loi  eft  à tous  leur  plus  importante 
propriété , & qu’ils  font  tous  appelés  à la 
défendre.  J’ai  voulu  dire  que  de  quelque  parti 
que  Ton  foit , quelque  opinion  que  l’on  ait 
embraffee,  rien  ne  juftifie  la  violation  des 
propriétés,  rien  n’autorife  les  ades  de  ven- 
geance ; car  tous  les  bons  citoyens  doivent 
être  juftes , même  envers  ceux  qui  ont  ceffé 
de  l’être.  Telle  a été  mon  opinion  , tel  a été 
le  but  que  je  me  fuis  propofé.  Je  ne  fais  fi 
je  l’ai  atteint , mais  j’ai  voulu  dire  aux  au-* 
leurs  du  camp  de  Jalès  que  la  force  publi-» 
que  ne  fera  jamais  employée  pour  renverfef 
la  conftitution.  J’ai  voulu  faire  entendre  à 
ceux  qui  pourroient  défirer  une  fécondé  ré- 
volution pour  produire  une  république  fédé- 
rative , que  la  conftitution  eft  encore  là  qui 
les  arrêté  , & que  cette  conftitution  , toute 
la  nation  a juré  de  la  maintenir.  Tels  font  les 
principes  qui  ont  didé  mon  dernier  difcours. 
tranquillité  publique,  le  rétabiiffement  de 


